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 Préambule 
 

La maîtrise des charges locatives est une composante essentielle de la stratégie des bailleurs en 

matière de choix énergétique. Dans ce contexte, la question du mode de chauffage et de production 

d’eau chaude sanitaire est au cœur de leur préoccupation avec des interrogations concernant le choix 

des solutions énergétiques les plus adaptées au contexte de l’opération (solutions individuelles, 

solutions collectives au gaz, raccordement à un réseau de chaleur…). 

 

Les organismes HLM sont les premiers clients des réseaux de chaleur1, notamment dû au fait que ces 

derniers se sont d’abord développés dans le cadre des grandes opérations d’urbanisme des années 

1960-1970. 

Dans un premier temps alimentés par des énergies fossiles (charbon ou fioul lourd), leur 

développement s’est poursuivi (notamment après les chocs pétroliers) en privilégiant le gaz naturel, la 

géothermie ou les usines d’incinération d’ordures ménagères (UIOM). Depuis une dizaine d’années, les 

réseaux de chaleur sont orientés vers la diversification énergétique et la valorisation des énergies  

renouvelables et locales. 

 

Le contexte juridique évolue depuis quelques années en faveur du développement des réseaux de 

chaleur. Le Grenelle de l’Environnement a tout d’abord construit un cadre pour leur développement, 

notamment avec la mise en place du Fonds Chaleur de l’Ademe, enrichi par des textes récents portant 

sur la simplification de la procédure de classement, la valorisation des réseaux à faibles émissions de 

Gaz à Effet de Serre dans le calcul de la RT 2012 ou encore la renégociation de la puissance souscrite 

suite à des travaux d’économie d’énergie2… 

 

Les réseaux de chaleur, s’ils peuvent dans certains cas représenter une solution intéressante, 

s’avèrent ne pas toujours être au niveau de prix ou de transparence attendu. 

Dans ce contexte, l’Union sociale pour l’habitat a souhaité mettre en place un observatoire de la 

tarification des réseaux de chaleur, dont les objectifs visés sont :  

- de mieux apprécier le coût des différents réseaux de chaleur pour l’usager final et la 

composition de ce coût ; 

- de suivre l’évolution de la tarification ; 

- d’objectiver le coût des réseaux alimentés par des Energies Renouvelables et de Récupération3. 

Cet observatoire vise à fournir à l’USH et aux organismes HLM une base de référence pour mieux 

appréhender et suivre la problématique liée à la tarification des réseaux de chaleur. 

Par ailleurs, un site internet a été créé pour héberger l’observatoire. Les organismes participants 

pourront y suivre la tarification s’appliquant sur leur patrimoine et la comparer à celle appliquée sur des 

réseaux « similaires ». Cet outil est mis à disposition des organismes pour enrichir leurs connaissances 

et leurs argumentaires vis-à-vis des collectivités et des exploitants dans le cadre des échanges et de 

leurs négociations. 

 

                                                           
1
 Le logement social représente 30% des volumes de vente des réseaux de chaleur en 2010 selon l’enquête annuelle 

de branche du SNCU (Syndicat National du Chauffage Urbain et de la Climatisation Urbaine). 
2
 Actualité réglementaire sur les réseaux de chaleur en annexe. 

3
 Energies renouvelables et de récupération appelées EnR&R dans la suite du document. 
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 L’observatoire : méthodologie et échantillon récolté 

 

1. La méthodologie employée : une enquête en aval de la chaîne de facturation 

L’enquête, envoyée à l’ensemble des organismes, a ciblé ceux disposant de logements raccordés à un 

réseau de chaleur. 

Le chauffage par réseau de chaleur est un mode de chauffage principalement collectif. L’abonné est ici 

le bailleur social qui reçoit les factures de chauffage (et/ou d’ECS) et répercute le coût sur le locataire 

(usager final).  

Les données analysées dans la suite du document portent sur les factures de l’année civile 2011. Elles 

ont été retranscrites dans une grille d’enquête, validée par un comité de pilotage composé de 

représentants de l’USH, des Fédérations HLM et de bailleurs sociaux. 

 

L’enquête vise à déterminer pour chaque réseau : 

- les caractéristiques du réseau et du parc raccordé ; 

- les puissances souscrites ; 

- les consommations ; 

- les données économiques (dépenses R1, R2, composantes du R2) ; 

- des éléments qualitatifs facultatifs. 

 

Dans les enquêtes ultérieures, des focus supplémentaires pourront être réalisés4. 

 

 

2. Un échantillon récolté représentatif 
 

a. Le patrimoine raccordé 

L’enquête a permis de récolter des données sur : 

- 72 organismes5, gérant un patrimoine de plus d’un million de logements ; 

- 177 881 logements raccordés à un réseau de chaleur. 

 

La part des logements raccordés à un réseau de 

chaleur par rapport au nombre total de 

logements gérés se situe, pour 68% des 

organismes, au-dessous de 25%, la moyenne 

étant de 18%. Seuls deux organismes disposent 

de plus de 75% de leur parc raccordé à un 

réseau de chaleur (patrimoine peu volumineux et 

non dispersé, centré sur une 

commune accueillant un réseau de chaleur). 

 

 

 

 

                                                           
4
 L’enquête 2011 sera étoffée tout au long de l’année 2013 dans le but de développer les possibilités de 

positionnement offertes aux bailleurs via le site internet dédié à l’observatoire. 
5
 La participation est quasi-équivalente selon le type d’organisme (OPH/ESH). 
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Au niveau national, 800 000 logements HLM sont raccordés à un réseau de chaleur. L’enquête permet 

de couvrir 22% des logements concernés. 

 

b. Les principales caractéristiques des 134 réseaux analysés 

 Répartition géographique des réseaux de chaleur 

 
Cartographie de gauche : répartition des réseaux de chaleur de l’enquête. Cartographie de droite : répartition nationale des 
réseaux de chaleur, source : arrêté du 8 février 2012 sur le contenu CO2 des réseaux de chaleur. 

Près de 30% des réseaux sont représentés dans l’enquête (134 sur environ 450)6. 

La répartition des réseaux de chaleur sur le territoire analysé est représentative de leur dispersion 

nationale. Les régions Ile-de-France et Rhône-Alpes rassemblent la plus forte concentration de réseaux. 

 

 

 Mode de gestion des réseaux de chaleur 

 

La maîtrise d’ouvrage peut être publique 

(Délégation de Service Public, régie) ou 

privée. 

La Délégation de Service Public (DSP) est le 

mode de gestion le plus répandu dans 

l’enquête (83% des réseaux). La gestion 

technique et financière est dans ce cas 

réalisée par un exploitant privé 

(délégataire). Ce mode de gestion concerne 

généralement les réseaux de taille 

importante. 

                                                           
6
 Dans l’enquête, certains réseaux sont représentés chez plusieurs bailleurs si bien que l’étude se base sur 180 

données de facturation sur ces 134 réseaux de chaleur. 
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Les réseaux en régie représentent 5% de l’échantillon. Ce fonctionnement est souvent choisi pour des 

petits réseaux. 

 

La collectivité peut prendre en charge la gestion technique et financière ou sous-traiter tout ou partie à 

un exploitant privé.  

Les réseaux privés représentent 12% de l’échantillon. La grande majorité est gérée par un tiers qui 

facture l’énergie.  

 

 Répartition des logements par usage de l’énergie 

 

La grande majorité des logements est 

alimenté par réseau de chaleur pour les 

usages liés au chauffage et à l’Eau Chaude 

Sanitaire (ECS). L’indication ‘Mixte’ 

comptabilise le nombre de logements 

raccordés à un réseau alimentant certaines 

résidences en chauffage et ECS et d’autres 

en chauffage seul. 

 

 

 

 

 

 

 

 Répartition du bouquet énergétique par MWh vendus 

 
 

Le gaz naturel (avec ou sans 

cogénération) est l’énergie 

prépondérante avec une présence à 

hauteur de 50% du mix énergétique. 

Le bouquet énergétique est composé 

à 37% par des EnR&R et notamment 

par la chaleur issue d’Usines 

d’Incinération d’Ordures Ménagères 

(UIOM). 

L’enquête de branche 2011 du SNCU 

indique que la part des EnR&R est de 

36% au niveau national. 

 

 Source : le contenu des bouquets énergétiques est issu des données fournies par Via Sèva.  
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Un mix énergétique composé d’au moins 50% d’EnR&R permet de bénéficier d’un taux de TVA de 5,5% 

sur l’ensemble de la tarification. Pour rappel, la tarification liée aux réseaux de chaleur est composée 

d’une part R1 liée aux consommations et d’une part R2 liée à l’abonnement. Un taux de TVA de 5,5% 

est appliqué sur la part R1 si et seulement si le bouquet énergétique du réseau est alimenté à hauteur 

de 50% minimum par des EnR&R. Sinon, le taux de TVA de 19,6% s’applique. Concernant le taux de 

TVA appliqué sur la part R2, il est de 5,5%, quels que soient les cas. 

La proportion de réseaux éligibles à cet allègement de fiscalité est de 43% dans l’enquête, 35% sur le 

territoire national selon le SNCU. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Dans la suite du document, les résultats de l’enquête sont analysés sous deux approches différentes : 

 

 Une approche prix du réseau avec une analyse par MWh utile ; 
 Une approche facturation ciblant le coût du chauffage/ECS pour l’usager final. 

 

  

 Un échantillon représentant  22% des logements sociaux 

raccordés à un réseau de chaleur 
 134 réseaux représentés sur 450 
 La grande majorité des réseaux gérés par DSP 
 Le gaz naturel comme énergie principale du bouquet 

énergétique 

 Un bouquet énergétique composé à 37% par des EnR&R  
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 Le prix des réseaux de chaleur 
 

Cette partie vise à appréhender le prix des réseaux de chaleur, notamment via l’étendu des prix que 

l’on peut observer entre les réseaux.  

Les éléments analysés permettent de valider des ordres de grandeur et de mettre en exergue les 

marges de manœuvre existantes dans la définition d’un prix attractif pour l’usager final.   

Le prix d’un réseau est fonction : 

 du mix énergétique et du coût des différentes énergies le composant ; 

 des indices de révision des prix ; 

 des caractéristiques du réseau (âge, taille…) ; 

 du nombre de bâtiments raccordés ; 

 de la puissance souscrite ; 

 du niveau de consommation ; 

 de la qualité de gestion du réseau. 

 

Le prix annoncé dans la suite du document est un prix moyen. Il pourra être mis au regard de la 

moyenne des prix7. Pour chaque sortie sera précisée la fourchette [20%-80%] des prix, c’est-à-dire 

l’intervalle de prix représentant 60% des cas8. 

L’analyse sera effectuée TTC mais également HT pour ne pas biaiser les comparaisons de prix entre les 

réseaux dont certains bénéficient d’un allègement de fiscalité avec un taux de TVA à 5,5% sur la part 

R1 de la facture. 

                                                           
7
 Calcul du prix moyen en €/MWh = somme des dépenses / somme des consommations. Le prix moyen est pondéré et 

tient compte du poids important des gros consommateurs (les résidences avec un volume de consommation 
important vont peser plus que les autres résidences). La moyenne des prix consiste à calculer la moyenne des prix 
unitaires des réseaux. L’effet pondération est supprimé. 
8
 Déciles 20 et 80, autour de la médiane (décile 50). 
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1. Prix des réseaux de chaleur et dispersion des prix 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prix moyen et fourchette [20%-80%] 
 

 Prix moyen TTC tous réseaux 

 76 €TTC/MWh 

 [60-91] 
 

 Prix moyen HT tous réseaux 

 68 €HT/MWh 

 [56-80] 
 

 Prix moyen HT réseaux EnR&R 

 65 €HT/MWh 

 [52-75] 
 

 Prix moyen HT réseaux non EnR&R 

 69 €HT/MWh 

 [57-82] 
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Les deux graphiques ci-dessus rendent compte de l’étendu des prix pratiqués pour une quantité 

égale d’énergie consommée (en euros TTC et en euros HT). Les réseaux sont classés par facture 

énergétique croissante si bien que les réseaux les plus compétitifs sont présentés à gauche du 

graphique. Les réseaux majoritairement alimentés par des EnR&R sont différenciés par une couleur 

verte sur le graphique de droite. 

Le prix moyen des réseaux de chaleur est de 76 €TTC/MWh, soit 68 €HT/MWh. La majorité des 

réseaux affiche un prix compris entre 56 et 80 €HT/MWh, soit un facteur d’1,4 entre la fourchette 

basse et la fourchette haute des prix. La différence de prix est bien plus importante si on prend en 

compte les extrêmes. Certains réseaux sont très chers, d’autres affichent des prix défiant toute 

concurrence. 

La part abonnement représente en moyenne 36% de la facture et oscille entre 29 et 55% pour la 

majorité des réseaux. Elle représente dans certains cas plus de 70% de la facture et joue alors un 

rôle prépondérant dans le prix du réseau de chaleur. 

Le graphique met en évidence une concentration de réseaux EnR&R plus importante sur la gauche 

du graphique. Les réseaux EnR&R sont dans l’ensemble compétitifs par rapport aux autres réseaux 

avec une différence de 4 €HT/MWh sur le prix moyen. Une dizaine d’entre eux affiche cependant 

des prix particulièrement élevés. 
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2.  Prix des réseaux de chaleur en fonction de l’énergie principalement utilisée dans le mix énergétique 

  

Prix moyen 

€HT/MWh

R2 total 

/(R1+R2) total

Moyenne 

des prix 

€HT/MWh

Moyenne 

R2/(R1+R2)

63 € 37% 67 € 44%

75 € 33% 75 € 34%

83 € 35% 80 € 35%

Prix moyen 

€HT/MWh

R2 total 

/(R1+R2) total

Moyenne 

des prix 

€HT/MWh

Moyenne 

R2/(R1+R2)

65 € 35% 64 € 41%

50 € 67% 64 € 61%

64 € 48% 72 € 51%
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Le premier graphique détaille le coût de chaque réseau alimenté principalement9 par une énergie 

fossile. Le second graphique porte sur les réseaux alimentés principalement par une EnR&R. 

 

 Réseaux alimentés principalement par une énergie fossile : prix unitaire et composition 

Au-delà de la confirmation de prix très hétérogènes, il ressort que :  

- les prix les plus hauts concentrent des réseaux alimentés majoritairement par du gaz naturel 

hors cogénération (prix moyen de 75 €HT/MWh) ; 

- Les prix les plus bas concentrent des réseaux alimentés majoritairement par de la cogénération 

gaz naturel (prix moyen de 63 €HT/MWh) ; 

La cogénération gaz bénéficie d’un tarif de vente de l’électricité avantageux qui compense le 

niveau élevé du prix du gaz et modère ses fluctuations. Toutefois, les incertitudes pesant sur le 

devenir de ces tarifs en fond un critère de fragilité. 

A noter une part abonnement fluctuante avec un intervalle de 32 à 62% du prix.  

 

- Poids du coût de l’énergie 

 

Le graphique représente le prix 

de la chaleur avec l’indication de 

la part liée à l’abonnement. 

Le prix est déterminé 

majoritairement par le coût de 

l’énergie. La part abonnement 

représentant 31% du prix avec 

une majorité de réseaux entre 26 

et 44%. 

 

 

 Réseaux alimentés principalement par une EnR&R : prix unitaire et composition 

- Les réseaux alimentés principalement par une UIOM affichent un prix moyen de 65€ 

HT/MWh. Le poids moyen du R2 est de 35%10. L’investissement pour produire de la chaleur 

à partir d’une usine de traitement des déchets déjà en place est faible comparé à 

l’investissement supporté pour les autres EnR&R. 

- Les réseaux alimentés principalement par de la biomasse affichent un prix moyen de 64 € 

HT/MWh, au niveau de celui des réseaux UIOM. Le poids moyen du R2 est de 48%. 

- Les réseaux alimentés principalement par de la géothermie affichent des prix fluctuants. Le 

prix moyen de 50 €HT/MWh est tiré vers le bas par le poids d’un consommateur 

important11, si bien que la moyenne des prix se situe quant à elle à 64 €HT/MWh, au niveau 

des réseaux UIOM et biomasse. Les réseaux géothermie sont soumis à de lourds 

investissements. Le poids moyen du R2 est de 67%.  

 

 

 

 

                                                           
9
 Energie majoritaire sur le réseau. L’énergie majoritaire représente dans tous les cas 35% minimum du bouquet 

énergétique. 
10

 Poids moyen du R2 similaire à celui observé sur les réseaux alimentés principalement par une énergie fossile. 
11

 Volume important de consommations qui tire le prix unitaire vers le bas. 
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- Poids de l’abonnement 

 

Le poids moyen du R2 est de 

46% avec un intervalle allant de 

36 à 59%. 

Le coût de la chaleur est ici 

largement déterminé par 

l’abonnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Réseaux gaz cogénération 

 63 

 [52-80] 

 37% 

 

 Réseaux gaz hors cogénération 

 75 

 [60-89] 

 33% 

 

 Réseaux fioul 

 83 

 Echantillon insuffisant 

 35% 

 
 

 Réseaux UIOM 

 65 

 [51-75] 

 35% 

 

 Réseaux géothermie 

 50 

 [52-85] 

 67% 

 

 Réseaux biomasse 

 64 

 [58-77] 

 48% 
 

 
 

Prix moyen (R1+R2), fourchette [20%-80%] et poids du R2 par énergie principalement 

utilisée 

En €HT/MWh utile 
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 Les différents composants de la part abonnement 

La ventilation du terme R2 est détaillée pour 41 réseaux, soit près de 37 000 logements. 

La part abonnement (R2) est composée de quatre principaux termes : 

 R21 : électricité pour le fonctionnement des installations sur le réseau primaire ; 

 R22 : petit entretien des installations sur le réseau primaire ; 

 R23 : gros entretien et renouvellement ; 

 R24 : investissement. 

 

L’existence des différents postes sur 

chaque réseau est indiquée par une croix. 

 

Les postes R21, R22 et R23 sont présents 

dans la grande majorité des cas.  

Le poste R24 est présent sur 100% des 

réseaux biomasse et sur 35% des réseaux 

gaz hors cogénération. 

Il est inexistant sur les réseaux UIOM. 

 

Poids des composants du R2 dans la 

facturation pour les réseaux avec R2412 

 

 

Poids des composants du R2 dans la 

facturation pour les réseaux sans R24 

  

                                                           
 
12

 Les deux graphiques sont effectués sur les réseaux pour lesquels tous les termes R21, R22 et R23 sont présents. 

Energie principalement 

utilisée
R21 R22 R23 R24

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Biomasse x x x x

Fioul x x x x

Gaz cogénération x x x x

Gaz cogénération x x

Gaz cogénération x x x x

Gaz hors cogénération x x

Gaz hors cogénération x x x

Gaz hors cogénération x x x

Gaz hors cogénération x x x x

Gaz hors cogénération x x x x

Gaz hors cogénération x x

Gaz hors cogénération x x x

Gaz hors cogénération x x

Gaz hors cogénération x x x

Gaz hors cogénération x x x x

Gaz hors cogénération x x x

Gaz hors cogénération x x x

Gaz hors cogénération x x x x

Gaz hors cogénération x x x x

Gaz hors cogénération x x x x

Gaz hors cogénération x x

Gaz hors cogénération x x

Gaz hors cogénération x x x

UIOM x x x

UIOM x x x

UIOM x x x

UIOM x x x

UIOM x x x

UIOM x x x

UIOM x x x

UIOM x x x  
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 Les formules et indices de révision des prix 

 

Les formules et indices de révision sur la part R1 liée aux consommations ont été analysés selon deux 

principaux critères : leur accessibilité et leur cohérence avec le mix énergétique du réseau. 

 

1. Accessibilité 

Il ressort de l’analyse une grande diversité d’indices, dont certains manquent de clarté. Les 

indices facilement accessibles se trouvent sur le site du Moniteur (payant) et sur le site de 

l’INSEE. Certaines formules de révision contiennent un nombre important d’indices (quatre 

formules sont composées de plus de 8 indices), ce qui complexifie leur compréhension et leur 

suivi.  

 

2. Cohérence avec le mix énergétique 

Les indices et leur quote-part reflètent dans la plupart des cas le bouquet énergétique du 

réseau. Quelques formules ne remplissent pas cette condition : 

- Soit par une indexation sur une énergie non présente dans le mix énergétique (deux 

indexations à hauteur de 4 et 5% sur le fioul alors que cette énergie est inexistante dans le 

bouquet énergétique). 

- Soit par une quote-part de certains indices différente du poids de l’énergie dans le mix 

énergétique. 

o Indexation sur le fioul à hauteur de 68% alors que cette énergie est présente pour 

15% du mix énergétique ; 

o Indexation sur le fioul à hauteur de 8,5% alors que cette énergie est présente pour 

1% du mix énergétique. 

 

Principaux indices utilisés par énergie 

- Fioul 

o Indices DIREM (FOD C4, fioul lourd TBTS). 

- Gaz naturel 

o Indices gaz régulé (B2S, S2S…). 

- UIOM 

De nombreux indices de révision répertoriés, la plupart accessible. 

o ICHT (coût horaire du travail, INSEE) ; 

o EBI (indice de prix de production de l’industrie, énergie et biens intermédiaires, 

INSEE) ; 

o Indices liés au coût de la construction ou aux frais et services divers… 

- Géothermie (un réseau) 

o FSD2 (frais et services divers, Moniteur) ; 

o ICHT (coût horaire du travail, INSEE). 

- Biomasse  

De nombreux indices de révision répertoriés. 

o IS (salaire horaire des ouvriers, INSEE) ; 

o Tr (transport routier dans les marchés longue durée, Moniteur) ; 

o ACT-DA (activité distribution avec conducteur et carburant, Moniteur) ; 

o ICHT (coût horaire du travail, INSEE). 
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Indice Bois-Energie du CEEB 

Le Centre d’Etudes de l’Economie du Bois publie depuis 2012 un indice national du bois énergie sur 

les différents produits bois (plaquettes forestières, plaquettes de scieries…). La formule de révision, sur 

la partie bois énergie, peut alors prendre en compte le poids des différents produits. 

Cet indice est suivi depuis deux ans et permet de refléter une évolution nationale. Il ne permet pas, par 

contre, de rendre compte des spécificités régionales. 

Cet indice est disponible sur le site www.boisinternational.com 
 

 

Les formules de révision sur la part R2 liée à l’abonnement sont assez homogènes. 

Les indices sont très fréquemment accessibles (Moniteur ou INSEE). Il en ressort que : 

- le terme R21 est le plus fréquemment adossé à l’indice El de prix de vente industriel de 

l’électricité ; 

- le terme R22 est le plus fréquemment indexé sur le coût du travail (ICHT ou ICHT-IME pour 

l’industrie mécanique et électrique) ainsi que sur l’indice FSD2 relatif aux frais et services 

divers ; 

- le terme R23 est très fréquemment indexé sur l’indice BT40 relatif au chauffage central ; 

- le terme R24 n’est pas indexé. 

Recommandations 

 Indices et quotes-parts reflétant le mix 

énergétique du réseau 

 Privilégier une formule de révision par énergie 

présente sur le réseau 

 Désindexer les EnR&R des énergies fossiles 

 Utiliser des indices facilement accessibles 
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 Le coût du chauffage et de l’ECS pour les usagers 
 

Cette partie vise à apprécier le niveau des charges locatives récupérables pour les locataires chauffés 

par un réseau de chaleur. 

Pour rappel, les charges récupérables analysées13 dans la suite du document portent sur : 

 le R1, lié aux consommations ; 

 le R2, lié à l’abonnement ; 

Le montant du P2 secondaire a été demandé dans l’enquête. Il est intégré dans les charges locatives 

pour l’échantillon renseigné.  

 

Les analyses faites dans la suite du document portent sur des coûts moyens au m² de surface 

habitable ou au logement. L’analyse est réalisé toutes taxes comprises, pour rendre compte du coût du 

poste chauffage et ECS pour les locataires. 

L’échantillon couvre 121 009 logements, pour 7 739 818 m²SHAB, soit une moyenne de 64 m²SHAB 

par logement. 

Les résultats seront dans certains cas mis en relation avec ceux de l’observatoire national des charges 

locatives de l’USH.  

                                                           
13

 Les charges locatives récupérables, pour le poste chauffage et ECS, comprennent également l’électricité pour le 
fonctionnement de la sous-station. Dans l’observatoire national de l’USH, ce poste est intégré dans les dépenses 
générales d’électricité des usages communs. Il n’est pas analysé dans l’enquête. 
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1. Puissance souscrite et consommation 

 

 Unité de répartition de l’abonnement 

 

L’unité de répartition la plus répandue est le kW souscrit (74% des logements). 

L’unité de répartition URF (Unité de Répartition Forfaitaire) concerne 24% des logements. 

Peu de logements sont concernés par une répartition à la surface des logements. 

Le recours aux URF ou à une facturation en fonction de la surface rendent très difficiles la 

renégociation du R2 suite à des travaux d’économie d’énergie. L’effort de réduction des 

consommations d’énergie ne se traduira donc pas systématiquement sur la facture des ménages. 

 

 Analyse des kW souscrits par logement 

 

La puissance souscrite moyenne s’établie à 7 kWs par logement. L’intervalle de référence se situe 

entre 5 et 9 kWs par logement. 
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 Puissance souscrite par rapport au niveau de consommation 

 

Le graphique représente les consommations de chauffage en kWh facturés/logement/an par rapport à 

la puissance souscrite pour le chauffage par logement. 

Pour un niveau de consommation similaire, la puissance souscrite par logement peut varier d’un 

facteur *10. A l’inverse, pour une même puissance souscrite, la consommation annuelle par logement 

peut être multipliée par deux. Il apparaît difficile de trouver une corrélation entre puissance souscrite et 

niveau de consommation, en effet, la consommation par logement est soumise à des facteurs 

d’influence qui peuvent la faire varier fortement (froidure, vacance, typologie des familles, 

comportement…). 

Toutefois, cette analyse interroge la pertinence de certaines puissances souscrites et leur éventuel 

besoin de réajustement. Il apparaît donc nécessaire d’être vigilant sur les bâtiments fortement isolés et 

d’éviter le cumul de puissance pour le chauffage et l’ECS. 

Il sera intéressant dans les enquêtes ultérieures de segmenter l’analyse en fonction de la performance 

énergétique des bâtiments et notamment des bâtiments neufs par rapport aux bâtiments existants. 

 

 Niveau de consommation 
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La consommation totale moyenne est de 141 kWh/m²SHAB/an pour les usages liés au chauffage et à 

l’ECS, avec un intervalle de 112 à 186 kWh/m²SHAB/an. 

Les résultats sont similaires à ceux publiés par l’observatoire des charges locatives de l’USH (144 

kWh/m²SHAB/an). 

 

Les consommations de chauffage représentent 70% de l’énergie consommée, avec une consommation 

moyenne de 100 kWh/m²SHAB/an. 

La moyenne des consommations d’eau chaude sanitaire se situe à 42 kWh/m²SHAB, avec un intervalle 

entre 35 et 70 kWh/m²SHAB/an. Le volume moyen d’eau consommée est de 26 m³/logement, ce 

chiffre est un peu inférieur à celui de l’observatoire national des charges locatives (33 

m³/logement/an). 

Le coefficient qECS est de 104kWh/m³, avec un intervalle allant de 93 à 116. 

 

 

Le ratio en Wh/m²SHAB.DJU permet de comparer les consommations sur l’ensemble de l’échantillon en 

effaçant l’impact de la rigueur climatique. La consommation moyenne de chauffage est de 

47Wh/m²SHAB.DJU, la majorité de l’échantillon se situant entre  37 et 60 Wh/m²SHAB.DJU. 
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2. Facturation 

 

 Coût du poste chauffage et ECS pour les locataires 

 

La fourniture pour les usages liés au chauffage et à l’ECS représente une dépense moyenne de 

- 10,5 €TTC/m²SHAB/an14 ; 

- 675 €TTC/logement/an pour un logement moyen de 64 m²SHAB. 

 

Le poste de charges R1 représente 67%15 de la facture totale. La dépense moyenne s’établit à 7,1 

€TTC/m²SHAB/an avec un intervalle allant de 4,3 à 9,7 €TTC/m²SHAB/an.  

Le poste de charges R2 représente 33% de la facture totale. La dépense moyenne s’établit à 

3,4€TTC/m²SHAB/an avec un intervalle allant de 2,7 à 5,7€TTC/m²SHAB/an. 

 

 

 Coût du poste chauffage et ECS pour les locataires selon le type de réseau 

 

 

Etendue des dépenses R1, en €TTC/m²SHAB/an 

 

                                                           
14

 L’observatoire national 2011 affiche une médiane de 9,9€TTC/m²SHAB/an pour la fourniture d’énergie en réseau de 
chaleur/ECS collective.  
15

 Soit une part R2 à 33%, au-dessous de 3 points par rapport à la part R2 annoncée dans la partie précédente 
consacrée au prix des réseaux de chaleur. Les échantillons analysés sont différents. Dans cette partie sont ciblés les 
logements alimentés pour les usages chauffage et ECS. 

Coût moyen Intervalle référence Coût moyen Intervalle référence

R1+R2 10,5 € [8,8 ; 14,0] 675 € [572 ; 913]

R1 total 7,1 € [4,3 ; 9,7] 454 € [265 ; 651]

R2 total 3,4 € [2,7 ; 5,7] 221 € [187 ; 382]

€TTC/m²SHAB €TTC/logement

Coût moyen Intervalle réf. Coût moyen Intervalle réf. Coût moyen Intervalle réf. Coût moyen Intervalle réf.

R1+R2 11,1 € [9,8 ; 14,6] 694 € [643 ; 966] 9,5 € [7,6 ; 12,0] 640 € [501 ; 848]

R1 total 8,1 € [6,6 ; 10,3] 504 € [415 ; 684] 5,4 € [3,1 ; 7,0] 361 € [219 ; 476]

R2 total 3,0 € [2,6 ; 5,6] 190 € [176 ; 351] 4,1 € [3,1 ; 6,0] 279 € [200 ; 409]

Réseaux non EnR&R (TVA R1 à 19,6%) Réseaux EnR&R (TVA R1 à 5,5%)

€TTC/m²SHAB €TTC/logement €TTC/m²SHAB €TTC/logement
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Etendue des dépenses R2, en €TTC/m²SHAB/an 

 

 

 Ensemble des charges locatives récupérables 

La ventilation entre R1 chauffage, R1 ECS, R2 chauffage et R2 ECS, ainsi que l’indication de la dépense 

P2 liée au petit entretien sur le secondaire, sont détaillées pour 19 000 logements (21 bailleurs). 

Le coût moyen du poste P2 est de 0,59€TTC/m²SHAB/an (intervalle de référence : [0,29 ; 0,87]), soit 

40€TTC/logement/an16. 

 

 

La dépense moyenne de charges récupérables pour le poste chauffage/ECS est de 

- 11,4€TTC/m²SHAB/an (intervalle de référence [10-15])17 ; 

- soit 775 €TTC/logement/an pour un logement moyen de 68 m²SHAB.  

 

 

                                                           
16

 Les résultats sont cohérents avec les chiffres de l’observatoire national des charges de l’USH 2011 (médiane de 0,54 

€TTC/m²SHAB/an). A noter que le coût du P2 pour les chaufferies collectives se situe à 0,8 €TTC/m²SHAB/an dans la 
même enquête. 

 
17

 L’observatoire national des charges 2011 indique une médiane P1 (fourniture) +P2 (exploitation) pour l’échantillon 
de logements en chaufferies collectives ECS collectives de 7,7€TTC/m²SHAB/an.  
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 Unité de répartition de l’abonnement : kWs pour 74% des logements 

 Puissance souscrite moyenne : 7 kWs/logement 

 

 Consommation moyenne chauffage + ECS : 141 kWh/m²SHAB/an 

Dont 70% pour le chauffage 

 

 R1+R2 : 10,5 €TTC/m²SHAB/an 

 P2 secondaire : 0,6 €TTC/m²SHAB/an 

 

 Charges locatives récupérables poste chauffage et ECS 

 11,4€ TTC/m²SHAB/an 

 Poids R1 : 63% 

 Poids R2 : 32% 

 Poids P2 secondaire : 5% 
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 Conclusion 

 
La présente étude a permis d’objectiver le prix des réseaux de chaleur. 

Il ressort de l’enquête une hétérogénéité importante entre les prix des différents réseaux, y compris 

entre réseaux alimentés principalement par la même énergie.  

Le prix est déterminé par de nombreux facteurs (mix énergétique, formules et indices de révision, 

consommation, nombre de bâtiments raccordés, puissance souscrite, caractéristiques des réseaux, 

rigueur climatique). L’analyse de certains facteurs a mis en évidence l’existence de leviers d’actions sur 

les conditions tarifaires des réseaux : 

- par une meilleure cohérence entre mix énergétique et formules/indices de révision ; 

- par le réajustement de la puissance souscrite ; 

- par une attention particulière sur le poste lié à l’exploitation du réseau (poids prépondérant du 

poste R22 dans la part liée à l’abonnement).  

 

Si les réseaux de chaleur alimentés principalement par des EnR&R sont plus compétitifs que les autres 

réseaux, y compris en euros hors taxes, certains ont des prix encore très élevés. 

 

Concernant le coût des réseaux de chaleur pour les locataires, l’étude a confirmé les ordres de 

grandeur annoncés par l’observatoire des charges locatives de l’USH. La diversité des coûts supportés 

par les locataires est également importante. Le coût est composé à 67% par la part R1 liée aux 

consommations. Cependant, la part liée à l’abonnement va jouer un rôle de plus en plus important avec 

le développement des réseaux EnR&R d’une part et avec la baisse des consommations résultant des 

réhabilitations sur le parc existant et des constructions neuves d’autre part. 

Cette étude permet à l’USH de disposer d’une connaissance plus fine des prix pratiqués et de leur 

diversité. L’existence de réseaux vertueux permet de confirmer les marges de manœuvre existantes. 

Les réseaux économiquement chers seront ciblés comme prioritaires dans un éventuel appui dans la 

négociation avec les collectivités concernées. Une étude plus poussée pourra s’avérer nécessaire sur 

ces réseaux pour travailler à leur attractivité. 
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 Annexes 
 

1. Glossaire 

Energie 

EnR&R : Energies Renouvelables et de 

Récupération. 

Sont considérées comme EnR&R la 

géothermie, la biomasse, la chaleur issue de 

l’incinération des déchets (UIOM), la chaleur 

industrielle et le gaz à caractère renouvelable 

(issu des déchets ménagers, industriels ou 

agricoles par exemple). 

 

Réseau EnR&R : réseau dont le bouquet 

énergétique est composé majoritairement 

d’EnR&R (>=50%). 

Contrairement aux autres réseaux, les 

réseaux EnR&R bénéficient d’un taux de TVA 

de 5,5% sur la part R1 liée aux 

consommations. 

 

UIOM : Usine d’Incinération d’Ordures 

Ménagères. 

 

Autre 

DSP : Délégation de Service Public. 

URF : Unité de Répartition Forfaitaire. 

kWs : kW souscrits. 

ECS : Eau Chaude Sanitaire. 

qECS : Quantité d’énergie consommée pour 

fournir 1m³ d’eau chaude à l’usager. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tarification 

R1 : Part variable liée aux consommations 

d'énergie. 

Elément proportionnel représentant le coût 

des combustibles ou autres sources 

d'énergie nécessaires pour assurer la 

fourniture de chauffage et d'ECS. 

 

R2 : Part fixe, représentant l'abonnement, 

composée de la somme des coûts suivants : 

 R21 : coût de l'énergie électrique 

utilisée mécaniquement pour assurer 

le fonctionnement des installations 

primaires ; 

 R22 : coût des prestations de petit 

entretien et renouvellement 

nécessaires pour assurer le 

fonctionnement des installations 

primaires ; 

 R23 : coût du gros entretien et 

renouvellement des installations ; 

 R24 : investissement (charges 

financières liées à l'autofinancement, 

amortissement des emprunts de 

premier établissement…). 

 

Statistiques 

Prix moyen. Exemple pour un prix moyen en 

euros par MWh. Le prix moyen est obtenu en 

faisant la somme des dépenses sur la 

somme des consommations. 

Le prix moyen est pondéré (une résidence 

avec un volume de consommations plus 

important aura un poids plus fort dans la 

détermination du prix). 

 

Moyenne des prix. Exemple pour une 

moyenne des prix en euros par MWh. La 

moyenne des prix est obtenue en calculant la 

moyenne des prix unitaire de chaque réseau. 

La moyenne des prix n’est pas pondérée. 
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2. Actualité réglementaire 

Classement des réseaux 

 

La procédure encourage le développement 

des réseaux alimentés principalement par 

des énergies renouvelables ou de 

récupération (EnR&R). La procédure prévoit 

notamment de rendre obligatoire, dans 

certaines zones de desserte, le raccordement 

au réseau.  

 

 Décret n° 2012-394 du 23 Mars 2012 

relatif au classement des réseaux de 

chaleur et de froid (entrée en vigueur le 

01 avril 2012) 

Le décret prévoit les modalités du 

classement et les éléments constitutifs 

du dossier, en les allégeant. 

Il définit les opérations soumises à 

obligation de raccordement et les 

dérogations. 

La procédure est du ressort de la 

collectivité (ou groupement de 

collectivités.) et non plus de l’autorité 

préfectorale. 

 

 Arrêté du 22 décembre 2012 sur le 

classement des réseaux de chaleur et de 

froid (JO du 150113) 

L’arrêté fixe la période de référence à 

retenir pour l’appréciation du seuil des 

50% d’EnR&R ; 

Il indique la possibilité de justifier la 

pérennité des sources d’EnR&R par un 

contrat d’approvisionnement ; 

Il définit le contenu et la procédure de 

l’audit énergétique qui doit être fourni 

dans le dossier de demande de 

classement d’un réseau de chaleur ou de 

froid. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réajustement de la puissance souscrite 

 

Décret n°2011-1984 du 28 décembre 2011 

relatif au réajustement de la puissance 

souscrite dans les contrats d’abonnement 

aux réseaux de chaleur (entrée en vigueur 

010112).  

 

Contexte : dans le cas de réseaux de chaleur, 

le terme R2 représente souvent une part 

importante de la facture énergétique, si bien 

que lors de travaux d’amélioration de la 

performance énergétique, le gain obtenu est 

limité. 

 

Le décret indique que la puissance souscrite 

dans les contrats de fourniture d’énergie 

calorifique par réseau de chaleur peut être 

réajustée, après travaux de réhabilitation 

énergétique des bâtiments raccordés ou 

après travaux de rénovation des installations 

secondaires du réseau, y compris en sous-

station. 

Le décret précise : 

 La nature des travaux concernés ; 

 La procédure à suivre pour obtenir un 

réajustement ; 

 Le seuil de puissance à partir duquel le 

réajustement est accordé (la nouvelle 

puissance doit être au moins inférieure 

de 20% à la puissance souscrite dans le 

contrat d’abonnement). 

A venir, arrêté correspondant. 

 

 

Arrêté de mars 2012 (JO 150312) indiquant 

le contenu CO2 des réseaux de chaleur et de 

froid supérieurs à 20 MWth. 

 

Cogénération non fossile – bulletin officiel 

des finances publics du 30 octobre 2012 (B 

de l'article 278-0 bis du CGI). 

La chaleur distribuée par réseau issue de la 

cogénération non fossile entre dans les 

modalités de calcul du seuil de 50 % 

d‘EnR&R.
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